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RESUME DESCRIPTIF
Les capacités nationales à renforcer pour la préservation de l’environnement mondial en République Démocratique du Congo (RD Congo) ont été identifiées au cours d’un processus participatif d’autoévaluation nationale (ANCR) qui a pris fin en 2007. Une analyse sectorielle a été réalisée en vue d’appréhender le cadre juridique et institutionnel ainsi que les politiques et stratégies nationales de planification en matière de gestion de l’environnement. Les principales contraintes à la préservation de l’environnement mondial avaient été également relevées. 

En dépit des initiatives mises en œuvre et qui sont menées avec la collaboration des partenaires techniques et financiers de la RD Congo, l’insuffisance de capacités juridiques, institutionnelles et humaines représente la contrainte principale pour la préservation de l’environnement, tant au niveau des structures nationales, provinciales et des collectivités locales, qu’au niveau des organisations non gouvernementales (ONG) et de la population. 

Par ailleurs, des problèmes majeurs subsistent  au niveau de la formulation des politiques, des stratégies et l’exécution des programmes de développement, en ce qui concerne les défis environnementaux en matière de la biodiversité, les forêts et les terres ainsi que le climat. En effet, les programmes et projets mis en place de manière sectorielle ne sont pas de nature à assurer :

· l’élimination des entraves d’ordre juridique, politique et institutionnel pour tous les secteurs de l’environnement ; 
· la prise en compte des questions liées à la maîtrise de la dynamique environnementale en vue d’appréhender les pressions ou mieux, des améliorations opérées au terme de diverses initiatives entreprises en matière de préservation de l’environnement ;
· la réalisation des activités axées sur la généralisation des pratiques optimales ou sur l’identification des techniques et des technologies appropriées de gestion durable l’environnement ;
· les stratégies d’appui aux activités génératrices de revenus ayant peu d’impacts nocifs sur l’environnement, en faveur des producteurs des milieux ruraux, pour atténuer les pressions sur les ressources naturelles. 

1. But du Plan National pour la préservation de l’environnement en RD Congo
Le Plan d’Action vise la mise en place d’un cadre stratégique de coordination de toutes les activités liées au renforcement de capacités pour lever les défis environnementaux, rationaliser et harmoniser les approches d’intervention et créer un environnement propice à la gestion durable de l’environnement en République Démocratique du Congo. 
2. Objectif global du Plan d’Action

L’objectif global du Plan d’Action est d’améliorer les conditions de gestion environnementale en RD Congo afin de lutter contre la dégradation de l’environnement mondial.
3. Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques du Plan d’Action sont de deux ordres :
· Promouvoir la bonne gouvernance environnementale afin d’anticiper et de gérer les défis environnementaux  en RD Congo ;
· Améliorer le revenu des producteurs ruraux par la promotion et l’appui aux activités génératrices de revenus qui préservent  l’environnement.
4. Résultats attendus

Six résultats principaux sont attendus dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’ Action. Ces résultats sont regroupés ci-après en fonction des objectifs spécifiques.  
a. Promotion de la bonne gouvernance environnementale

4.1. Le cadre juridique est renforcé pour la préservation de l’environnement, en particulier pour la biodiversité, la terre et les forêts ainsi que le climat. 

4.2. Le cadre institutionnel de gouvernance environnementale est renforcé pour la durabilité environnementale, en particulier dans les secteurs de la biodiversité, de la terre et des forêts ainsi que du climat et pour l’application des accords environnementaux internationaux et régionaux.
4.3. Un réseau de centres nationaux pour les données environnementales est crée en République Démocratique du Congo.
4.4. Toutes les parties prenantes à la gestion de l’environnement, notamment la population, les autorités coutumières, administratives et militaires, les organisations d’encadrement, les producteurs ruraux ainsi que le secteur privé, sont formées et/ou sensibilisés à la bonne gouvernance environnementale.
b. Amélioration du revenu des producteurs ruraux 

4.5. Le revenu des producteurs ruraux de tous les secteurs, dont les activités présentent peu d’impact négatif sur l’environnement, est amélioré.
4.6. Les capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des organisations de producteurs et des structures d’appui (ONG et services techniques) sont renforcées.
5. Activités prioritaires pour l’atteinte des résultats
Les activités retenues dans le cadre du Plan d’Action sont de divers ordres. Elles visent à conforter le rôle de la Direction du Développement Durable dans la coordination des actions en matière de renforcement de capacités dans le domaine de l’environnement, afin de promouvoir  la bonne gouvernance environnementale qui s’appuie sur :

· Un cadre juridique adéquat ; 
· Un cadre institutionnel pour la gestion des données environnementales, la mobilisation des communautés scientifiques et des techniques pour résoudre les problèmes pressants de l’environnement, la revalorisation des pratiques, des savoirs,  des savoir-faire locaux et des technologies novatrices de gestion des ressources naturelles ;
· Des programmes novateurs de formation, information, sensibilisation,  plaidoyer et  lobbying autour des enjeux environnementaux en faveur de la communauté ;
· Un système de suivi et évaluation participative pour toutes les actions entreprises dans le cadre de la bonne gouvernance environnementale ;
· Un programme d’appui aux initiatives de production / transformation / conservation / commercialisation en faveur des producteurs ruraux, dont les activités contribuent à la préservation de l’environnement, pour l’amélioration de leur revenu ;
· Un programme de renforcement des capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des organisations de producteurs et des structures d’appui (structures de l’Etat et ONG)
6. Description des composantes du Plan d’Action
Les différentes activités du Plan d’Action seront réalisées par le biais de quatre composantes principales, à savoir : 

· La promotion de la bonne gouvernance environnementale ;

· La promotion des centres nationaux pour les données environnementales ;
· La promotion des activités génératrices de revenu ;

· Le Suivi / Evaluation et la Communication 
6.1. Composante I : La promotion de la bonne gouvernance environnementale
Cette composante entend :

· Contribuer efficacement au renforcement du cadre juridique et réglementaire pour la préservation de l’environnement en RD Congo 
· Développer un plaidoyer et un Lobbying pour renforcer l’appui public et politique aux initiatives environnementales nationales, sous-régionales, régionales et internationales 
· Promouvoir l'exécution des engagements en vertu des conventions environnementales régionales et internationales et d'autres instruments juridiques
· Améliorer les flux financiers régionaux et internationaux vers des initiatives environnementales locales
· Mettre en place un programme de communication afin de promouvoir la sensibilisation et l'éducation du public sur la durabilité environnementale
· Promotion de la dynamique communautaire autour des activités génératrices de revenus afin d’impulser la décentralisation de la bonne gouvernance environnementale en milieu rural
6.2. Composante II : Promotion des Centres Nationaux pour les Données Environnementales 
Les objectifs poursuivis par cette composante visent à :

· Renforcer et mobiliser les capacités scientifiques, techniques et institutionnelles afin de contribuer à la génération, au partage et à la dissémination des données et informations sur les ressources naturelles et l’environnement
· Développer des programmes de formation sur la gestion des ressources naturelles et la préservation de l’environnement  

· Développer et disséminer des outils et méthodologies pour la lutte contre la dégradation de l’environnement 

· Développer un système de connaissances traditionnelles sur la gestion des ressources naturelles et la lutte contre la dégradation de l’environnement 

6.3. Composante III : Promotion des activités génératrices de revenu 

Cette composante vise la lutte contre la pauvreté par le biais du développement et de l’intensification des activités génératrices de revenu qui visent à améliorer les moyens de subsistance de la population, particulièrement pour les producteurs ruraux et des organisations des communautés de base dont les activités contribuent à la préservation de l’environnement, en mettant à leur disposition l'assistance technique nécessaire pour :
· leur assurer un développement institutionnel par des alliances et des regroupements qui permettent une meilleure exploitation des activités qui seront retenues ; 

· les informer sur les opportunités d'affaires et leurs modes de gestion ;

·  les rendre aptes à être financés par les Institutions de Micro-finance (IMF) par des mécanismes de formation et de renforcement de capacités;

Cette composante incitera ainsi  les communautés locales à adopter les activités visant à arrêter et à inverser le processus de dégradation de l’environnement.  

6.4. Composante IV : Suivi / Evaluation 
Cette composante entend mettre en place un système de suivi et d'évaluation des résultats du Plan d’Action.
7. Stratégie de mise en œuvre du Plan d’Action
La stratégie de mise en œuvre du Plan d’Action pour le renforcement des capacités se fonde, comme cela se dégage des résultats attendus,  sur quatre piliers afin d’assurer un développement des potentiels à long terme :
(i) Le renforcement des capacités techniques et humaines de la Direction de développement Durable du Ministère ayant en charge l’environnement pour une meilleure prise en charge des composantes du Plan d’Action ; 
(ii) La création et l’appui à un Réseau de Centres Nationaux pour les Données Environnementales afin d’alimenter la base de données environnementales et développer des programmes de recherche, de communication et de formation pour la mise en place des compétences et pour la protection de l’environnement ; ainsi que pour la production d’outils d’aide à la décision en vue de la gestion durable des ressources naturelles ;
(iii) L’intégration des stratégies d'éradication de la pauvreté en milieu rural par le biais d’une dynamique communautaire afin d’impulser la décentralisation de la bonne gouvernance environnementale en milieu rural, par l’appui aux activités génératrices de revenu qui préservent l’environnement ; 
(iv) La mise en place des procédures efficaces pour rendre compte ou assurer le suivi des activités, afin de mesurer les résultats, effectuer des adaptations et maintenir l'orientation générale. 
8. Les arrangements et dispositifs institutionnels de gestion
8.1. Le Pilotage du Plan d’Action

Le Plan d’Action sera placé sous la tutelle technique et administrative du Ministère en charge de l'Environnement, qui travaillera avec tous les autres Ministères impliqués dans la gestion de l’environnement et des ressources naturelles : les ministères des Travaux Publics et de l’Aménagement du Territoire, des Affaires Foncières, des Mines, de l’Energie, des Transports, de l’Urbanisme et de l’Habitat, de l’Agriculture, du Développement rural  et de l’Intérieur.

8.2. La  Supervision/Coordination

Le Gouvernement, représenté par les Ministères impliqués dans la gestion de l’environnement et des ressources naturelles, et les principaux bailleurs de fonds du plan d’Action constitueront une Commission qui sera chargée des orientations stratégiques et de la prise de décisions de gestion concernant le Plan d’Action. Cette Commission devra également rechercher toutes les cohérences, synergies et convergences nécessaires pour amener d’autres partenaires techniques et financiers à travailler de concert et d’augmenter les ressources financières pour la mise en œuvre du Plan d’Action.

 8.3. La Structure de Gestion

La Direction de Développement Durable du Ministère en charge de l’Environnement sera chargée de la mise en œuvre du Plan d’Action. 

Elle s’appuiera sur sa représentation provinciale (Division provinciale de Développement Durable) et les Comité de coordination pour la protection de l’environnement, à implanter au niveau de chaque province, pour promouvoir la décentralisation de la gouvernance environnementale. 

Le Plan d’Action sera matérialisé au travers de différents projets dont la formulation sera faite de manière participative par les bénéficiaires directs, avec l’appui des prestataires des services. Les projets devront s’appuyer sur les composantes du Plan d’Action qui seront érigés en programmes. La Direction de Développement Durable se chargera de trouver auprès des partenaires financiers et de développement, les moyens financiers et techniques requis pour la réalisation des différents programmes.
INTRODUCTION

Le processus d’identification et d’évaluation des besoins en renforcement de capacités (ANCR) en République Démocratique du Congo, initié par le Gouvernement Congolais avec l’appui du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) et du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), a évalué de manière participative les capacités nationales de gestion de l’environnement mondial en RD Congo.
L’insuffisance de capacités juridiques, institutionnelles et humaines a été retenue comme étant l’une des difficultés majeures rencontrées à tous les niveaux pour la préservation de l’environnement, tant au niveau des structures nationales, provinciales et des collectivités locales, qu’au niveau des ONG et de la population. 
Cependant, quelques actions ont été entreprises en vue de remédier à cette situation grâce à la contribution de certains partenaires financiers et techniques de la RDC qui appuient le Programme d’Action Environnemental (PNAE) et répondent à des besoins spécifiques en renforcement de capacités, notamment pour la gestion des ressources forestières, des zones protégées et des terres. Ces activités visent essentiellement à renforcer les capacités des parties prenantes clés à ces secteurs et à favoriser la promotion d’un environnement propice grâce au renforcement des capacités juridiques et institutionnelles.

Par ailleurs, l’analyse de la situation montre que les programmes et projets mis en place ne sont pas de nature à pouvoir assurer :

· l’élimination des entraves d’ordre juridique, politique et institutionnel pour tous les secteurs de l’environnement ; 
· la prise en compte des questions liées à la maîtrise de la dynamique environnementale en vue d’appréhender les pressions ou mieux, les améliorations opérées au terme de diverses initiatives entreprises en matière de préservation de l’environnement ;

· la réalisation des activités axées sur la généralisation des pratiques optimales ou sur l’identification des techniques et des technologies appropriées de gestion durable l’environnement ;
· les stratégies d’appui aux activités génératrices de revenus ayant peu d’impacts nocifs sur l’environnement, en faveur des producteurs des milieux ruraux, pour atténuer les pressions sur les ressources naturelles. 
Ces questions ne sont pas encore suffisamment prises en compte dans l’élaboration des politiques, des stratégies et l’exécution des programmes de développement.

Ainsi, le présent Plan d’Action vise la mise en place d’un cadre stratégique de coordination de toutes les activités liées au renforcement de capacités pour lever les défis environnementaux, rationaliser et harmoniser les approches d’intervention et créer un environnement propice à la gestion durable de l’environnement, en République Démocratique du Congo. 
Le Plan d’Action est articulé autour de deux parties, précédées par un résumé descriptif. La première partie présente la situation de référence et retrace sommairement les contraintes majeures identifiées au niveau de l’environnement en RD Congo, en épinglant les causes profondes et le niveau de responsabilité des divers acteurs. Elle présente par ailleurs les actions prioritaires, par secteur d’intervention (Biodiversité, Terre et Forêts et Changement climatique), retenues dans le cadre de la mise en œuvre du processus ANCR. Enfin, cette partie épingle la situation actuelle des programmes et projets sur le renforcement des capacités pour la gestion durable des ressources naturelles et la préservation de l’environnement en RD Congo.
La seconde partie développe le Plan d’Action en ce qui concerne :

(i) Les objectifs 

(ii) Les activités envisagées en vue d’atteindre les résultats attendus
(iii) Les composantes retenues 
(iv) Les stratégies pour la mise en œuvre 

(v) Les mécanismes de suivi-évaluation 
(vi) Les arrangements et dispositifs institutionnels de mise en œuvre
(vii) Le cadre logique 
CHAPITRE 1 : SITUATION DE REFERENCE 
1.1. Contraintes et causes profondes de la dégradation de l’environnement
 
	CAUSES PROFONDES
	Niveau de responsabilité des Parties prenantes (*)

	
	Adm
	CBas
	OEnc
	PRur
	SPri
	PDev

	1. MAUVAISE GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE
	1.1. Faiblesse de la législation et de la réglementation en matière de gestion durable des ressources naturelles
	1.1.1. Absence ou insuffisance de la législation et de la réglementation
	Elevé
	
	
	
	
	

	
	
	1.1.2. Conflits de compétence au niveau des administrations étatiques
	Elevé
	
	
	
	
	

	
	
	1.1.3. Absence de cadre de concertation pour la prise de décision en matière de gestion des ressources naturelles
	Elevé
	
	
	
	
	

	
	
	1.1.4. Absence de normes d’assurance de qualité environnementale
	Elevé
	
	
	
	
	

	
	1.2. Faiblesse institutionnelle  


	1.2.1. Incapacité des services publics à appliquer les lois et les textes réglementaires
	Elevé
	
	
	
	
	

	
	
	1.2.2. Faible niveau de mobilisation et de motivation des agents
	Moyen
	
	Elevé
	
	Elevé
	Elevé

	
	
	1.2.3. Faibles capacités infrastructurelles pour la réalisation des missions dévolues au Ministère de l’environnement
	Elevé
	
	
	
	
	Elevé

	
	
	1.2.4. Déficit en effectif et en formation des agents 
	Elevé
	
	Elevé
	
	
	

	2. Inefficience du cadre socio – économique (pauvreté, mauvaise répartition du revenu national, déficit en infrastructures de base, faible capacité d’organisation et d’encadrement des communautés locales)
	Elevé
	Elevé
	Elevé
	Elevé
	Elevé
	Elevé

	3. Non respect de la réglementation
	Moyen
	Elevé
	Moyen
	Elevé
	Elevé
	Moyen

	4. Inadéquation des itinéraires techniques pour l’exploitation des ressources naturelles et absence de technologies alternatives et  innovantes
	Moyen
	Elevé
	Elevé
	Elevé
	Elevé
	Elevé

	5. Insécurité dans les zones à haute densité de biodiversité et dans les aires protégées
	Elevé
	Moyen
	Fiable
	Faible
	Moyen
	Faible

	6. Absence de culture environnementale (Déforestation et mauvaise utilisation des terres, Energie et procédés industriels non appropriés, mauvaise gestion des déchets etc…)                                                                               
	Moyen
	Elevé
	Moyen
	Elevé
	Elevé
	Faible

	7. calamites naturelles
	Moyen
	Moyen
	Moyen
	Moyen
	Moyen
	Moyen


                               * Parties prenantes :        1. Adm : Administration publique        2. Cbas : Communautés de base      3. OEnc : Organisations d’encadrement 

                                                                          4. PRur : Producteurs ruraux               5. SPri : Secteur privé                         6. PDev : Partenaires au développement 

1.2. Actions prioritaires retenues par l’ANCR
1.2.1. BIODIVERSITE

	Cadre d’intervention
	Actions prioritaires

	Législatif et réglementaire
	1. Finalisation et adoption par l’Assemblée Nationale du projet de loi cadre sur l’environnement et des projets de lois sur la conservation de la nature
2. Elaboration de la loi sur la gestion et le commerce des ressources phytogénétiques 

3. Elaboration de la réglementation sur les études d’impact

4. Finalisation et adoption par l’Assemblée Nationale du projet de loi sur la pêche

	Institutionnel
	1. Recentrer le rôle de l’administration autour des missions régaliennes de l’Etat, notamment :

· Elaboration et suivi des politiques, programmes et stratégies
· Formulation du cadre législatif, réglementaire et normatif
· Planification en vue de traduire les politiques et stratégies en plans directeurs cohérents 

	Politiques sectorielles
	1. Développement d’activités alternatives au braconnage comme l’élevage et la pisciculture
2. Révision du Plan directeur de développement de la pèche

3. Révision / élaboration des plans directeurs des Parcs Nationaux

4. Allocation transparente des concessions forestières et aires protégées

5. Contrôle forestier et faunique : lutte contre l’exploitation forestière illégale et le braconnage


1.2.2. TERRES ET FORETS
	Cadre d’intervention
	Actions prioritaires

	Législatif et réglementaire
	1. Promulgation du code de l’eau

2. Textes d’application de la Loi foncière et du Code forestier

3. Vulgarisation de la Loi foncière et du Code forestier

4. Législation et réglementation en matière d’aménagement des terres

5. Zonage des terres

	Institutionnel
	1. Consolidation des reformes en cours qui visent à jeter les fondations de l'aménagement durable et à encadrer la reprise de la filière bois

2. Cadre de concertation des acteurs impliqués dans la gestion des terres et des forêts (Ministères impliqués et acteurs non gouvernementaux)

3. Capacités techniques, financières et institutionnelles des organisations des producteurs et des structures d’appui (ONG et services techniques) pour une meilleure gestion des terres et de forêts et la diversification de leurs activités génératrices de revenu

4. Renforcement et formation des effectifs du CNLCD en vue de la coordination des différentes actions menées dans le domaine des terres et des forêts

5. Appui financier et logistique au CNLCD pour la collecte, la gestion et le suivi des données

	Politiques sectorielles
	1. Aménagement durable des forêts et Zonage des forêts

2. Maîtrise et contrôle du processus de dégradation des terres et restauration et réhabilitation des terres dégradées 

3. Amélioration de la productivité des écosystèmes dégradés et protection des écosystèmes menacés

4. Mesures incitatives pour le développement des actions de reboisement et d’afforestation

5. Formation / Education / Sensibilisation des acteurs

· Elaboration des projets éligibles auprès des fonds internationaux ou mécanismes financiers sur la lutte contre la dégradation des terres et la déforestation

· Gestion participative et décentralisée des ressources naturelles

· la bonne gouvernance environnementale

· Identification et diversification des activités génératrices de revenu

· Structuration/Organisation des communautés de base et des initiatives locales de développement

· Systèmes d’épargnes et de crédits et amélioration des itinéraires techniques de production

· Utilisation des énergies alternatives


1.2.3. CHANGEMENT CLIMATIQUE

	Cadre d’intervention
	Actions prioritaires

	Législatif et réglementaire
	Promulgation de la Loi sur l’environnement

	Institutionnel
	1. Structuration et renforcement des capacités du Comité National des Changements climatiques

2. Création et équipement des Secrétariats provinciaux des changements climatiques

	Politiques sectorielles
	1. Amélioration de la capacité des individus à gérer et à protéger l’environnement 

2. Renforcement du volume horaire des enseignements sur la météorologie, la climatologie et l’hydrologie générale dans les filières d’enseignement supérieur et universitaire des sciences de la nature

3. Implantation des programmes nationaux d’Assurance Qualité pour tous les procédés industriels en cours et/ou à implanter au pays 

4. Introduire des émissions audio-visuelles des thèmes climatiques dans des grilles des programmes 

5. Réhabilitation du réseau de collectes de données météorologiques, climatologiques et hydrologiques à travers le territoire national 

6. Création au niveau de chaque province d’une unité pour l’évaluation régulière de la vulnérabilité aux changements climatiques et pour l’inventaire des connaissances endogènes sur le climat

7. Sensibilisation des individus et des communautés de bases sur des questions liées aux changements climatiques de leurs milieux

8. Organisation des sessions de formations thématiques en faveur des groupes cibles

9. faciliter les modes de vie fondée sur la forêt (appui aux petites entreprises forestières, promotion des forêts des communautés locales)


1.3. Programmes et projets en matière de renforcement de capacités pour la gestion durable de l’environnement en RD Congo

Les programmes et projets identifiés ci-après concourent au renforcement des capacités pour la gestion durable des ressources naturelles en RD Congo et contribuent à la préservation de l’environnement mondial. Cependant, ils répondent à des besoins spécifiques en renforcement de capacités, notamment pour la gestion des ressources forestières, des zones protégées et des terres. Ces activités visent essentiellement à renforcer les capacités des parties prenantes clés à ces secteurs et à favoriser la promotion d’un environnement propice grâce au renforcement des capacités juridiques et institutionnelles.
· Le programme « Développement et mise en route des fondations légales et réglementaires de gestion des forêts », financé par la FAO et la Banque Mondiale (BM), met en exergue l’amélioration du cadre juridique, institutionnel et de politique générale relatif à la gestion des ressources forestières.  
· Le programme « Établissement de zonage », financé par la FAO, la Banque Mondiale, la Belgique, l’ITTO/BIT, s’articule autour de la gestion des ressources forestières et a pour objectifs de concevoir et de mettre en œuvre l’établissement d’un zonage test, d’identifier des zones d’exploitation et d’assurer, en recourant à la télédétection, le suivi de la déforestation.
· Le programme « Gestion des ressources forestières », financé par la FAO, la France, la Belgique, l’Italie, l’Allemagne, le PNUD/FEM, l’USAID et la Banque Mondiale, participe à l’élaboration des normes d’aménagement, y compris ceux relatifs aux concessions forestières, tout comme à l’appui à la recherche en vue d’un développement durable des ressources forestières, y compris la promotion des mesures incitatives financières d’accompagnement de la gestion durable des ressources forestières.
· Le programme « Contribution à la Relance Économique, à la Lutte contre la Pauvreté, à la Santé et au Bien-être » (PNUD, BM), met l’accent sur des approches participatives au plan communautaire en vue de permettre aux utilisateurs des ressources locales de prendre une part active à la gestion des ressources naturelles. Au plan géographique, il cible essentiellement le Bas-Congo et la foresterie urbaine, et il apporte un appui aux plantations forestières du plateau des « Batéké » dont il assure aussi le suivi. 
· Le programme « Renforcement institutionnel et développement des capacités de gestion » (FAO) appuie la revue institutionnelle du secteur « forêts et environnement », la conception et la mise en place d’une base de données des  statistiques forestières, l’enseignement forestier, et le soutien institutionnel au Ministère de l’Environnement.
· Le projet PNUD-FEM « Réhabilitation des zones protégées en République Démocratique du Congo », dont le terme est prévu en fin 2008, contribue au renforcement des capacités institutionnelles grâce à la mise en place d’un cadre politique et institutionnel visant à améliorer la planification et la gestion desdites zones.
· Le projet de taille moyenne FEM/PNUD/FAO « Renforcement des capacités légales et institutionnelles dans la lutte contre la dégradation des terres et la déforestation en RD Congo », dont la mise en œuvre vient de débuter au cours de cette année 2008, a pour objectif de renforcer les capacités locales et nationales en matière de gestion durable des terres, y compris l’intégration de cette pratique dans les politiques et stratégies nationales, l’amélioration de la qualité de la conception et de la mise en œuvre des projets, et l’assurance que les points de vue de toutes les parties prenantes clés sont reflétées et pris en compte dans ce processus.

Les actions entreprises au cours de la mise en œuvre de ces programmes et projets devraient être consolidées et étendues dans un cadre cohérent et harmonisé qui est mis en place par le présent Plan d’Action. 

CHAPITRE II : PRESENTATION DU PLAN D’ACTION POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITES POUR LA GESTION DE L’ENVIRONNEMENT 
2.1. Objectif global et Objectifs spécifiques





2.2. Les Activités par Résultat

	Objectifs spécifiques
	Résultats
	Activités

	OS # 1

Promouvoir la bonne gouvernance environnementale afin d’anticiper et de gérer les défis environnementaux  en R.D. Congo


	R1.1
Le cadre juridique est renforcé pour  la préservation de l’environnement, en particulier pour la biodiversité, la terre et les forêts ainsi que le climat. 
	· Appui à la promulgation de la Loi sur l’environnement et du Code de l’eau

· Appui à la formulation des mesures d’application de la Loi foncière, du Code forestier et du code Minier

· Appui à la formulation de la Loi sur la gestion et le Commerce des ressources phytogénétiques

· Appui à la formulation de la réglementation sur : 

· l’aménagement durable des terres et des forêts

· les études d’impact environnemental 

· le renforcement des droits des communautés riveraines pour la gestion des forêts 

· la préservation de la biodiversité en dehors des aires protégées

	
	R1.2. 

Le cadre institutionnel de gouvernance environnementale est renforcé pour la durabilité environnementale, en particulier dans les secteurs de la biodiversité, de la terre et des forêts ainsi que du climat et pour l’application des accords environnementaux internationaux et régionaux.
	· Réhabilitation des infrastructures et équipement de la Direction de Développement Durable (construction et équipement)

· Formation en Plaidoyer, Lobbying et Management Environnemental en faveur des agents de la Direction de Développement Durable  afin de :  

· renforcer l’appui public et politique aux initiatives environnementales nationales, sous-régionales, régionales et internationales 

· promouvoir l'exécution des engagements en vertu des conventions environnementales régionales et internationales et d'autres instruments juridiques ; 

· Amélioration des flux financiers régionaux et internationaux vers des initiatives environnementales locales.

· Structuration et appui aux Comités Communautaires pour la Protection de l’Environnement (CCPE) pour la gestion de l’environnement en RD Congo après identification, diagnostic institutionnel participatif des organisations communautaires de base et des ONGs impliqués dans la gestion de l’environnement en République Démocratique du Congo
· Structuration et appui aux Comités Communautaires de Coordination pour la Protection de l’Environnement (CCCPE) pour la gestion de l’environnement au niveau provincial

	
	R1.3. 

Un réseau de centres nationaux pour les données environnementales est crée en République Démocratique du Congo.
	· Identification, diagnostic et sélection des institutions de recherche et de formation ainsi que  des laboratoires impliquées dans la gestion des ressources naturelles et de l’environnement 
· Création et appui à un cadre institutionnel pour la gestion du réseau et la mobilisation des communautés scientifiques et techniques pour résoudre les problèmes pressants de l’environnement
· Renforcement de la coopération au sein du réseau pour la collecte, l'analyse et l'échange de l'information environnementale; la recherche, le transfert,  l'adaptation et le développement des techniques et de la technologie pour gestion durable de l’environnement en RD Congo.

· Renforcement des capacités humaines et techniques  des institutions pilotes pour la conduite des activités qui font face efficacement aux défis de l'environnement, notamment :
· les études sur la dynamique environnementale et sur la vulnérabilité et les adaptations aux changements climatiques
·  la production des outils d’aide à la décision pour la gestion des ressources naturelles (cartographie numérique et modélisation)

· le zonage des terres et des forêts, l’afforestation et le reboisement 

· la protection, la restauration et la réhabilitation des terrains et écosystèmes dégradés 

· la protection des ressources en eau contre la pollution

· la maîtrise et le contrôle des processus érosifs 

· la promotion des énergies alternatives

· la gestion et le recyclage des déchets 

· Réhabilitation du réseau national de collectes de données météorologiques, climatologiques et hydrologiques 

· Intégration des enseignements de météorologie, climatologie et hydrologie dans les programmes de formation. 

	
	R1.4. 

Toutes les parties prenantes à la gestion de l’environnement, notamment la population, les autorités coutumières, administratives et militaires,  les organisations d’encadrement, les producteurs ruraux ainsi que le secteur privé, sont formées et/ou sensibilisés à la bonne gouvernance environnementale 
	· Identification des programmes de sensibilisation et de plaidoyer en faveur de la communauté sur la bonne gouvernance environnementale
· Mise en place de systèmes de suivi et évaluation participative et des modalités de reportage avec les organisations communautaires de base sur la bonne gouvernance environnementale
· Sensibilisation et plaidoyers autour des enjeux environnementaux lors de la planification des investissements, notamment des aménagements et infrastructures de base

· Vulgarisation de la législation en rapport avec l’environnement (Loi forestière, Loi foncière etc…)

	 OS # 2

Améliorer le revenu des producteurs ruraux par la promotion et l’appui aux activités génératrices de revenus pour éradiquer la pauvreté en milieu rural

	R2.1. 

Le revenu des producteurs est amélioré
	· Diagnostic des aptitudes et pratiques des producteurs de tous les secteurs pour proposer des solutions appropriées

· Formation et appui en techniques de production / transformation / conservation / commercialisation aux petites entreprises forestières, familiales et communautaires  

· Organisation et appui aux groupements et associations pour :

· la production et la distribution des semences maraîchères et des plants fruitiers

· la production et la distribution du petit élevage à cycle court

· le développement de l’artisanat et des métiers féminins

· la promotion des achats et des ventes des produits de tous les secteurs (agriculture, élevage, pêche,  produits forestiers, artisanat)

· Formation et Appui spécifique aux femmes et aux groupes vulnérables en entrepreunariat associatif et coopératif

	
	R2.2.  

Les capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des organisations de producteurs et des structures d’appui (ONG et services techniques) sont renforcées
	· Appui aux institutions de micro finance pour la diversification des sources de financement et l’amélioration de l’accès aux crédits et à l’épargne des associations de producteurs

· Renforcement des capacités des organisations de producteurs et des leaders sur les méthodes et outils de planification, de mise en œuvre et de  gestion durable des microprojets ayant un impact sur l’environnement 

· Identification,  vulgarisation et dissémination des pratiques, savoirs,  savoir-faire locaux et des technologies novatrices de gestion des ressources naturelles 

· Vulgarisation / dissémination de paquets technologiques de production adaptés et performants pour tous les secteurs de production 

· Visites intercommunautaires et échange d’informations

· Appui aux ONGD et services techniques provinciaux pour renforcer les capacités techniques d’encadrement des producteurs ruraux


2.3. Les Composantes du Plan d’Action
	 Composantes
	Les objectifs des Composantes

	1. Promotion de la Bonne Gouvernance Environnementale
	Cette composante comprend trois  sous-composantes :

· Le renforcement du cadre de gouvernance environnementale en RD Congo (Législatif, réglementaire et accords environnementaux internationaux et régionaux) ;
· La Promotion d’une dynamique communautaire autour des activités génératrices de revenus afin de lutter contre la pauvreté et impulser la décentralisation de la bonne gouvernance environnementale en milieu rural ;

· La mise en place d’un programme de communication afin de promouvoir la sensibilisation et l'éducation du public sur la durabilité environnementale
Ces sous composantes entendent :

· Contribuer efficacement au renforcement du cadre juridique pour  la préservation de l’environnement en RD Congo et assurer un plaidoyer et le Lobbying pour renforcer l’appui public et politique aux initiatives environnementales nationales, sous-régionales, régionales et internationales, promouvoir l'exécution des engagements en vertu des conventions environnementales régionales et internationales et d'autres instruments juridiques et enfin améliorer les flux financiers régionaux et internationaux vers des initiatives environnementales locales.

· Renforcer la participation des communautés locales aux activités visant à arrêter et à inverser le processus de dégradation de l’environnement en combattant la pauvreté par le biais du développement et de l’intensification des activités génératrices de revenu qui visent à améliorer les moyens de subsistance de la population tout en contribuant à sa sécurité alimentaire. 

	2. Promotion des Activités Génératrices de Revenus
	Cette composante comprend  trois sous-composantes :

· Développement les activités de production des secteurs qui exercent moins de pression sur l’environnement

· Renforcement des Capacités des Organisations de Producteurs (OP)

·  Renforcement des capacités organisationnelles et institutionnelles des Institutions de Micro Finance
Elles entendent :

· augmenter les revenus des groupes vulnérables et des organisations des communautés de base, en mettant à leur disposition l'assistance technique nécessaire pour :

· leur assurer un développement institutionnel par des alliances et des regroupements qui permettent une meilleure exploitation des activités retenues ; 

· les informer sur les opportunités d'affaires et leurs modes de gestion ;

·  les rendre aptes à être financés par les Institutions de Micro-finance (IMF) par des mécanismes de formation, de renforcement de capacités;

· donner aux groupes vulnérables les Fonds de subvention nécessaires aux investissements et projets ayant un impact certain sur leurs activités principales.

	3. Promotion des centres nationaux pour les données environnementales en République Démocratique du Congo
	Cette composante comprend deux sous composantes :
· La création d’un réseau de centres nationaux pour les données environnementales en République Démocratique du Congo
· L’appui aux initiatives qui  font face efficacement aux défis de l'environnement 
Ces sous composantes entendent :

· Renforcer et mobiliser les capacités scientifiques, techniques et institutionnelles afin de contribuer à la génération, au partage et à la dissémination des informations sur les ressources naturelles et l’environnement 

· Développer et disséminer des outils et méthodologies holistiques et intégrés pour la lutte contre la dégradation de l’environnement 

· Développer un système de connaissances traditionnelles sur la gestion des ressources naturelles 

	4. Suivi / Evaluation et Communication
	Cette composante entend mettre en place un système de suivi et d'évaluation des résultats du Plan d’Action


2.4. Stratégie de mise en œuvre pour le Renforcement des Capacités

Le programme de renforcement des capacités ne sera ni viable ni durable sans son appropriation par les bénéficiaires directs, à savoir : le gouvernement, la communauté scientifique, le secteur privé, les producteurs ruraux et la population. Aussi, les parties prenantes, organisations internationales et donateurs y compris, devraient apprendre à penser et à agir en coopération, de manière intégrée et globale, en veillant à la visibilité et à la permanence des objectifs à atteindre dans le long terme, en gardant à l'esprit l'objet même du renforcement des capacités pour la préservation de l’environnement.

Par ailleurs, le programme de renforcement des capacités devra être souple du fait que les besoins varient à travers le Pays et soumis à une procédure d'évaluation. En outre, elle devra être novatrice pour s'assurer les compétences, les matériels, les équipements, les capitaux et les sources de financement nécessaires pour accroître la portée et l'incidence des actions entreprises.

De ce fait, la stratégie de mise en œuvre du Plan d’Action pour le renforcement des capacités devra être fondée sur cinq piliers afin d’assurer un développement des potentiels à long terme :

(v) Le renforcement des dispositifs juridique et réglementaire pour une bonne gouvernance environnementale, entendue ici comme un comportement collectif visant à une meilleure prise en compte de l’environnement, en République Démocratique du Congo ;

(vi) Le renforcement des capacités techniques et humaines de la Direction de développement Durable du Ministère ayant en charge l’environnement ; 

(vii) La création et l’appui à un Réseau de Centres Nationaux pour les Données Environnementales afin d’alimenter la base de données environnementales et développer des programmes de recherche, de communication et de formation pour la mise en place des compétences et pour la protection de l’environnement ;

(viii) L’intégration des stratégies d'éradication de la pauvreté en milieu rural par l’appui aux activités génératrices de revenu qui préservent l’environnement ; 
(ix) La mise en place des procédures efficaces pour rendre compte ou assurer le suivi des activités, qui permettent de mesurer les résultats, d'effectuer des adaptations et de maintenir l'orientation générale. 

2.4.1. Renforcement des dispositifs juridique et réglementaire pour une bonne gouvernance environnementale

Il s’agira d’améliorer la capacité nationale à anticiper et à gérer les défis environnementaux par la mise en place d’un cadre juridique cohérent qui couvre tous les secteurs de l’environnement. De ce fait, un état des lieux des dispositifs juridiques et réglementaires sera requis en vue d’identifier toutes les initiatives réalisées dans le domaine de l’environnement, d’en déceler les lacunes, les faiblesses et les opportunités et de s’investir dans un processus de renforcement du cadre juridique et réglementaire pour la gestion de l’environnement, sur base des leçons apprises lors de la mise ne œuvre des projets ayant des objectifs similaires.  

Il existe un besoin réel d’actualisation des lois et actes réglementaires dans des domaines tels que ceux de l’eau et de la pollution de l’air,  d’où la nécessité de finaliser l’avant-projet de la loi-cadre qui comportera des principes juridiques directeurs sur l’environnement et devra servir de référence à tous les autres textes relatifs à l’environnement qu’adopteraient les divers secteurs d’activités.
2.4.2. Le renforcement des capacités techniques et humaines de la Direction de Développement Durable

L’insuffisance de capacités humaines constitue une des difficultés majeures rencontrées à tous les niveaux dans la mise en œuvre du processus de gestion durable des ressources naturelles, y compris au sein des structures nationales, provinciales et des collectivités locales, ainsi qu’au niveau des ONG. De même, les ressources matérielles et financières requises font cruellement défaut.   

Afin de palier rationnellement à cette situation, la Direction de Développement Durable devrait jouer un rôle de coordination de diverses initiatives nationales de renforcement de capacités pour la préservation de l’environnement, afin d’éviter la dispersion de maigres ressources qui y sont généralement consacrées. Elle devrait pour ce faire, mettre en place des mécanismes de coordination permettant de faciliter l’échange d’informations, de promouvoir les partenariats et de maximiser les complémentarités et synergies entre les diverses initiatives relatives à la création et au renforcement des capacités. Par ailleurs, les besoins réels en renforcement de capacités devraient être identifiés explicitement pour tous les secteurs, puis priorisés et contenus dans un document de programme de renforcement des capacités pour la préservation de l’environnement mondial au niveau de la République démocratique du Congo.  

Le développement des compétences techniques de la Direction de Développement Durable est donc indispensable afin d’assurer ce rôle de coordination, optimiser les ressources, encourager les activités d'intérêt mutuel pour des besoins similaires et garantir aux responsables politiques des conseils fiables pour la gestion durable et la préservation de l’environnement. 

Par ailleurs la réalisation de toutes ces activités devrait bénéficier de l’appui des experts afin d’aider à la prise des décisions avisées, perfectionner les ressources humaines nationales et promouvoir le renforcement des institutions dans le domaine de l’environnement. Ainsi, une liste d’experts devrait être constituée au niveau de la Direction de Développement Durable afin de mobiliser, à tout moment, les compétences dans les domaines de la gestion de données, l’évaluation et la gestion des risques, la réglementation, le renforcement institutionnel, la sensibilisation du public, la recherche / développement, les sciences sociales et économiques ainsi que l’enseignement et la formation. 
2.4.3. La création et l’appui au Réseau de Centres Nationaux pour les Données Environnementales
La finalité est de créer un réseau de centres nationaux de données environnementales en identifiant les institutions scientifiques et universitaires impliquées dans l’acquisition des données environnementales en République Démocratique du Congo. Le réseau devrait permettre la mobilisation des scientifiques au sein des centres qui seront appelés à alimenter la base de données environnementales et à développer des programmes de recherche, de communication et de formation pour la mise en place d’une masse critique de compétences nationales en matière de gestion durable de l’environnement en République Démocratique du Congo. 

L’implication des centres nationaux pour les données environnementales sera profitable pour améliorer la capacité à gérer les défis environnementaux et garantir un transfert des connaissances et des données d'expérience.
Les centres appartenant au réseau devraient bénéficier, eux aussi, d’un renforcement de capacités (équipement adéquat et personnel qualifié), afin de développer leurs capacités de recherche et d’intervention. Les scientifiques locaux impliqués dans le réseau devraient par ailleurs être encouragés à participer à des réunions et activités mondiales et régionales et à publier dans des revues internationales de qualité.

Un soutien particulier devrait être accordé au développement d’un système de connaissances traditionnelles sur la gestion des ressources naturelles et aux activités et processus qui ajoutent une valeur nouvelle et significative aux activités de gestion environnementale existantes. 

2.4.4. L’appui aux activités génératrices de revenu afin de réduire la pauvreté en milieu rural

Cette stratégie intéresse le renforcement de la participation des communautés locales aux activités visant à arrêter et à inverser le processus de dégradation de l’environnement. Elle est sous-tendue par trois principes de base, à savoir : la gestion pour des résultats durables, la bonne gouvernance et  le partenariat. 

La mise en œuvre du Plan d’Action pour le Renforcement des capacités devra s'appuyer sur les ressources nationales, Provinciales et Communautaires.  Ces  Prestataires de Biens et Services seront recensés et agrées par la Direction de Développement Durable et repris sur une « liste restreinte ». La DDD les proposera aux Organisations Communautaires de Base (OCB), bénéficiaires des financements, ayant besoin de leur soutien. 

Parmi ces Prestataires de Biens et Services on peut noter:

· les ONGD  qui seront sollicitées pour conduire les diagnostics participatifs, appuyer les OCB dans les phases d'identification et de priorisation des besoins et de conception des projets et programmes, accompagner les OCB dans des exercices d'auto évaluation, identifier et exécuter des programmes ciblés de renforcement de capacités destinées aux  OCB, accompagner dans les exercices de communication, de promotion et d'animation et enfin faciliter les échanges intergroupes et intercommunautaires. 

· les Centres nationaux pour les données environnementales, les bureaux d'études et les consultants privés qui seront sollicités en faveur des OCB pour conduire les diagnostics participatifs, les appuyer dans les phases d'identification et de priorisation des besoins et de conception des projets, les accompagner les dans des exercices d'auto évaluation, entreprendre des études de faisabilité et d'exécution de certains projets.


Ces prestataires de service pourront également appuyer la DDD dans la mise en place de Systèmes d'Information (bases de données et enquêtes), dans les études et diagnostics plus structurés, la sélection des projets et activités à financer et l'exécution du  système de Suivi et Evaluation.

· les Services Provinciaux  seront sollicités dans le cadre de la décentralisation de la gestion environnementale. Leur appui technique sera requis à tous les stades de l'élaboration de la demande des OCB, lors de la réalisation des diagnostics participatifs pour l’identification, la priorisation des besoins, la conception des projets et pour l'exécution des programmes de renforcement de capacités techniques spécifiques.

2.5. La mise en place des mécanismes de suivi, de contrôle et d'évaluation en matière de renforcement de capacité pour la préservation de l’environnement

Cette activité comprend : 

· le suivi opérationnel qui concerne les résultats obtenus sur le terrain en fonction de la situation de référence ;

· le suivi de la gestion qui va concerner les aspects financiers et techniques par la mise en place de tableaux de bords financiers et des audits internes et externes périodiques ;

· le suivi participatif qui sera réalisé par les bénéficiaires, à travers leurs comités.

Le Plan d’Action envisage une série d’exercices d’évaluation pour mesurer l’efficience des résultats à obtenir notamment :
· Une situation de référence sur les résultats par un diagnostic de départ  qui  permettra de situer les contraintes, les potentialités et plus particulièrement les capacités politiques, institutionnelles, organisationnelles et techniques, de  tous les acteurs dans la zone d’intervention.

· Cet exercice est participatif aboutira à l’établissement de la liste des différents partenaires techniques et financiers notamment les ONGD et les projets actifs dans les zones ciblées ; ce recensement des ONGD et des prestataires de services sera accompagné d’un diagnostic de leurs capacités réelles à « délivrer »selon les attentes du Plan d’action et des populations. Leurs performances respectives auprès des autres projets édifieront sur leurs références professionnelles.

· Une base de données macro-économiques qui renseigne sur l’économie, les contextes politiques, institutionnels et socioculturels au niveau national, provincial et des zones d’intervention sera établie à l’issue de ce diagnostic participatif.

· Un Diagnostic Institutionnel et Participatif  (DIP) des Organisations Communautaires de Base (OCB) sera établi pour définir les limites des ces OCB afin de mieux préciser le contenu des programmes de renforcement de capacités en partant du réel et des perspectives spécifiques à chaque communauté et type d’organisation.

· Une évaluation à mi-parcours sera organisée pour proposer des  recommandations nécessaires pour une obtention assurée des résultats attendus.

· Une évaluation auprès des bénéficiaires sera entreprise pour obtenir l’appréciation de ces derniers sur les résultats par rapport à leurs  attentes ; cette appréciation sera étendue aux méthodes de travail des différents prestataires  et autres intermédiaires qui ont délivré des biens et services en insistant sur leur degré d’implication et d’appropriation.

· Une évaluation  finale pour mesurer les impacts attendus pour tous les résultats et par rapport aux Objectifs Spécifiques et Final.

La matrice du cadre logique repris à la fin de ce document contient les indicateurs de performance et d’impact ainsi que les moyens de vérification corollaires. Ces éléments devront constituer la base sur laquelle reposera le système de Suivi et d’Evaluation du Plan d’Action.

2.6. Les arrangements et dispositifs institutionnels de Mise en œuvre
2.6.1. Le Pilotage du Plan d’Action

Le Plan d’Action sera placé sous la tutelle technique et administrative du Ministère en charge de l'Environnement, qui travaillera avec tous les autres Ministères impliqués dans la gestion de l’environnement et des ressources naturelles : les ministères des Travaux Publics et de l’Aménagement du Territoire, des Affaires Foncières, des Mines, de l’Energie, des Transports, de l’Urbanisme et de l’Habitat, de l’Agriculture, du Développement rural  et de l’Intérieur.

2.6.2. La  Supervision/Coordination

Le Gouvernement, représenté par les Ministères impliqués dans la gestion de l’environnement et des ressources naturelles, et les principaux bailleurs de fonds du plan d’Action constitueront une  Commission qui sera chargée des orientations stratégiques et de la prise de décisions de gestion concernant le Plan d’Action. Cette Commission devra également rechercher toutes les cohérences, synergies et convergences nécessaires pour amener d’autres partenaires techniques et financiers à travailler de concert et d’augmenter les ressources financières pour la mise en œuvre du Plan d’Action.

2.6.3. La Structure de Gestion

La Direction de Développement Durable du Ministère en charge de l’Environnement sera l’agence nationale de mise en œuvre du Plan d’Action. 

Elle s’appuiera sur sa représentation provinciale (Division provinciale de Développement Durable) et les Comité de coordination pour la protection de l’environnement, à implanter au niveau de chaque province, pour promouvoir la décentralisation de la gouvernance environnementale. 

Le Plan d’Action sera matérialisé au travers de différents projets dont la formulation sera faite de manière participative par les bénéficiaires directs, avec l’appui des prestataires des services. Les projets devront s’appuyer sur les composantes du Plan d’Action qui seront érigés en programmes. La Direction de Développement Durable se chargera de trouver auprès des partenaires financiers et de développement, les moyens financiers et techniques requis pour la réalisation des différents programmes. 
2.6.3.1. Identification des projets prioritaires

Les Organisations communautaires de Base (OCB) et les autres bénéficiaires vont présenter des requêtes sous forme d’idée de projet (concept paper) en demandant une assistance technique pour l’étude de faisabilité ;  ces requêtes devront être dérivées des priorités identifiées dans le Plan d’Action.

Les requêtes seront présentées à la DDD ou auprès de leur représentation au niveau des provinces, qui demandera aux partenaires techniques d’entreprendre les analyses techniques et de cohérence nécessaires et de classer les requêtes sur la base des priorités ressorties du Plan d’Action.
Cet exercice de diagnostic participatif avec l’appui des partenaires techniques recrutés, permettra d’identifier une banque de microprojets potentiellement bancables qui seront appuyés dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’Action.

2.6.3.2. Approbation des Requêtes

Le principe est que les requêtes de financement des microprojets ne soient pas rejetées mais priorisées à travers un processus qui peut demander des revues conjointes avec les demandeurs.  Les partenaires techniques recrutés disposeront de critères d’éligibilité comme grille de lecture des requêtes ; les analyses vont porter entre autres sur les aspects techniques, notamment l’impact environnemental, la dimension économique et sociale pour prendre en compte les impacts sur la pauvreté, le caractère participatif de la conception et la gestion, ainsi que  le schéma de financement et les modalités de suivi et d'évaluation participatives des impacts attendus.

Plus spécifiquement les requêtes devront répondre à un certain nombre de critères:

· Critères  sur l’environnement 

· Les retombées positives sur l’environnement

· Critères  techniques :
· les technologies appropriées maîtrisées et/ou des formations prévues ;

· les résultats physiques attendus ;

· les calendriers d’exécution ;

· les  plans d’exécution des activités de soutien ; 

· l’identification des besoins en ressources humaines et assistance technique.

· Critères sociaux

· les retombées positives pour la communauté ;

· la démonstration d’une distribution équitable des retombées ;

· le projet ne génère pas et/ou n’exacerbe pas des conflits sociaux dans la zone;

· les femmes sont représentées et responsabilisées dans les instances de décision des projets mixtes en fonction de l’importance numérique ;

· Critères Institutionnels

· le bénéficiaire est une organisation locale ;

· le bénéficiaire dispose ou prévoit un plan de renforcement institutionnel avec des échanges d’information entre l’organisation et son environnement local,  (administratif, technique, politique) et les modes de collaboration bien définis ;

· le niveau d’organisation qui permettra de gérer la subvention.

· Critères Economiques

· le pourcentage d’investissements prévus par rapport au financement global ;

· les retombées au niveau de l’économie locale ;

· les charges récurrentes et les besoins d’amortissement ainsi que les mécanismes fiables prévus pour les couvrir tout ou partie ;

· l’étude de marché. 
· Critères Financiers

· le niveau de contribution du bénéficiaire au coût du projet  (5 % au minimum pour les activités génératrices de revenu, en nature et/ou en cash);

· les investissements structurants et de renforcement de capacité (à subventionner par le programme) ; 

· les risques et facteurs d’échec  (identification, analyse et solutions proposées)
· Système de Suivi et d’Evaluation

· la situation de référence et/ou le Diagnostic Participatif ;

· les dispositions pour un suivi participatif régulier des réalisations prévues dans le plan de travail ;

· les dispositions pour une évaluation participative de toutes les activités et réalisations prévues ;
· Critères de durabilité

· les mécanismes mis en place pour l’autofinancement ;

· les dispositifs de maintenance des investissements structurants ;

· les mécanismes pour la gestion d’un fond de roulement dans une optique de pérennisation des activités;

· les formations prévues.

2.7. Cadre logique du Plan d’Action
But : Mettre en place un cadre stratégique de coordination de toutes les activités liées au renforcement de capacités pour lever les défis environnementaux, rationaliser et harmoniser les approches d’intervention et créer un environnement propice à la gestion durable de l’environnement en RD Congo. 

Objectif global : Améliorer les conditions de gestion environnementale en RD Congo afin de lutter contre la dégradation de l’environnement mondial.
	Objectifs spécifiques
	Indicateurs
	Situation de référence
	Cible
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	Promotion de la bonne gouvernance environnementale
	Les capacités juridiques, institutionnelles et individuelles pour la bonne gouvernance environnementale sont  renforcées
	· Les capacités juridiques, institutionnelles et individuelles sont insuffisantes pour lutter contre les défis environnement en RD Congo

· Les activités en cours sur la gestion durable des ressources naturelles et la préservation de l’environnement ne sont pas basées sur un plan d’investissement à moyen et long terme
	· Promulgation des lois/code sur : l’environnement, la conservation de la nature, l’eau, la pêche, la gestion et le commerce des ressources phytogénétiques, l’aménagement du territoire etc… et des textes d’application de la Loi foncière, du Code forestier etc…
· Les interventions en matière de gestion durable des ressources naturelles et la préservation de l’environnement sont développées et leur financement basé sur un plan d’investissement  à moyen et long terme. 
	Journal officiel
Rapports du Gouvernement

Plan d’investissement


	Situation politique stabilisés
Disponibilités de fonds

Volonté politique

	
	Un réseau de centres nationaux pour les données environnementales est crée en République Démocratique du Congo
	Il n’existe pas une base de données environnementales en RD Congo. Cependant, on y identifie quelques institutions et laboratoires spécialisées en gestion des ressources naturelles et dans l’évaluation et la recherche environnementale, qui travaillent sans partage d’informations.
	Un réseau constitué d’au moins 15 centres nationaux est constitué puis structuré et bénéficie de la contribution des scientifiques et techniciens de divers secteurs (biodiversité, eau, terres, forêts, changements climatiques, énergies  renouvelables, technologies innovantes, socio économie etc.). Les centres participent à la recherche environnementale concertée, alimentent  la base de données environnementales et les fichiers d’experts localisés au niveau de la DDD et concourent à l’élaboration des modules de formation
	Rapports de la DDD
Rapports d’ateliers

Modules de formation

Publications

Fichiers d’experts

Brevets d’invention

Contrats de partenariat

Modules de formation


	Disponibilités de fonds

Volonté des partenaires à accepter les principes du réseau 
Faible capacité des parties prenantes

Absence de motivation 

	
	Toutes les parties prenantes à la gestion de l’environnement sont formées et/ou sensibilisés à la bonne gouvernance environnementale
	Les capacités des institutions gouvernementales, des organisations des communautés de base des utilisateurs des ressources naturelles sont faibles
	Les parties prenantes adoptent des attitudes et des comportements qui visent à arrêter et à inverser le processus de dégradation de l’environnement
	Rapport d’ateliers de formation
Modules de formation

Rapports de la DDD
	Disponibilité des personnes qualifiées pour la mise en œuvre des activités

	Amélioration du revenu des producteurs ruraux 


	Le revenu des producteurs ruraux de tous les secteurs dont les activités préservent  l’environnement est amélioré
	La pauvreté exacerbe les pressions sur les ressources naturelles et conduit à des pratiques incompatibles avec la préservation de l’environnement 
	Les producteurs ruraux ont accès aux crédits et adoptent des pratiques et des itinéraires techniques qui préservent l’environnement pour améliorer leur revenu
	Rapports d’ateliers de formation

Rapport financier des IMF
Rapport d’enquêtes socio-économique
	Disponibilité des fonds
Calamités naturelles

Volonté des partenaires à changer les pratiques et itinéraires techniques

	
	Les capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des organisations de producteurs et des structures d’appui (ONG et services techniques) sont renforcées
	Les capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des organisations de producteurs et des structures d’appui (ONG et services techniques) sont insuffisantes pour promouvoir un développement à la base
	· Les producteurs ruraux sont organisés en Comité Communautaire pour la Protection de l’Environnement (CCPE) au niveau des entités décentralisées et un comité de coordination est implanté au niveau provincial (CCPPE)

· Les structures d’appui au niveau des entités décentralisées disposent de moyens techniques et de compétences pour la décentralisation de la bonne gouvernance environnementale 
	Rapport d’atelier de formation
Rapports de la DDD

Rapport des gouvernements provinciaux


	Le Gouvernement prend des décisions appropriées pour appuyer les comités de protection de l’environnement et les structures d’appui


    CONTRAINTES MAJEURES


1.     Perte de la biodiversité                                                                              


Déforestation                                                                                               


Dégradation des terres et des eaux                                                            


Dégradation du cadre et des modes de vie





OBJECTIF GLOBAL : 


Améliorer les conditions de gestion environnementale en République Démocratique du Congo afin de lutter contre la dégradation de l’environnement mondial. 





RESULTATS





Le cadre juridique est renforcé pour la préservation de l’environnement, en particulier pour la biodiversité, la terre et les forêts ainsi que le climat. 


Le cadre institutionnel de gouvernance environnementale est renforcé pour la durabilité environnementale, en particulier dans les secteurs de la biodiversité, de la terre et des forêts ainsi que du climat et pour l’application des accords environnementaux internationaux et régionaux


Un réseau de centres nationaux pour les données environnementales est crée en République Démocratique du Congo.


Toutes les parties prenantes à la gestion de l’environnement, notamment la population, les autorités coutumières, administratives et militaires, les organisations d’encadrement, les producteurs ruraux ainsi que le secteur privé, sont formées et/ou sensibilisés à la bonne gouvernance environnementale 














RESULTATS





2.1  Le revenu des producteurs ruraux de tous les secteurs ayant peu d’impact sur l’environnement est amélioré


2.2 Les capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des organisations de producteurs et des structures d’appui (ONG et services techniques) sont renforcées























OBJECTIF SPECIFIQUE  #1


 Promouvoir la bonne gouvernance environnementale afin d’anticiper et de gérer les défis environnementaux  en R.D. Congo








OBJECTIF SPECIFIQUE  #2


Améliorer le revenu des producteurs ruraux par la promotion et l’appui aux activités génératrices de revenus qui préservent  l’environnement
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